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CONVENTION  NATIONALE. 

L 

DISCOURS 

, D È SALLE, 

Député  de  la  Meluthe , 

ëur  le  projet  préfenié  par  le  Comité  de 
d(rfcmjé  générale  ^ concernant  Vorganl^ 
Jation  du  ministère  de  la  guerre: 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  Nationale^ 


:.:C  ITOYENS, 

"Le  projet  que  je  viens  combattre  avoit  d’abord 
obtenu  mon  fufFr âge.  Je  le  trouvôis  trop  metbodique 
pour  n’être  pas  d’une  facile  exécution;  & ce,  n’a 
pas  été  faYis  peine  que  fai  pu  écarter  de  moi  fim- 
preffion  favorable  qu’il  ni’avoit  laiffée,  & me  livrer^ 
tranqùiilement  à la  rnéditation  néceiTaire  pour  en 
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fentir  tous  les  défauts.  C’eft  le  réfultat  de  cette 
méditation  que  je  viens  vous  offrir.  Permettez-moi 
feulement  de  regretter  que  vous  n’ayez  donné  qu’un 
moment  ^ pour  ainfi  dire  , à des  hommes  qui  n’ont 
pas  l’habitude  des  conceptions  politiques , pour  l’exa- 
men  d’un  travail  de  plufieurs  femaines  peut-être  ^ 
rédigé  par  un  de  nos  plus  profonds  publicifles.  Une 
telle  précipitation  n’auroit  rien  de  dangereux , fl  les 
grands  politiques  ne  pouvoient  arriver  qu’à  des  ré- 
fultats  certains;  mais  s’ils  peuvent  fe  tromper,  Sc  fî 
de  telles  erreurs  néanmoins  font  capables  de  ren- 
verfer  les  empires  Sc  de  ruiner  la  liberté  ; j’ofe  le  de- 
mander à la  Convention , eft- il  de  fa  prudence  d’é- 
carter , fous  quelques  prétextes  que  ce  foit , les 
falutaires  lenteurs , qui  peuvent  feules , dans  de  telles 
tnatières , faire  triompher  la  vérité  f 

Ce  n’efî:  donc  qu’après  avoir , pour  ainfi  dire , 
réfléchi  à la  hâte  , que  je  me  prélente  à cette  tribune  : 
& fi  je  me  flatte  d’être  de  quelqu’utilité  à mes  collè- 
gues, ce  fera  moins  en  leur  indiquant  les  véritables 
rapports  des  chofes,  qu’en  leur  faifant  fentir  qu’il  efl: 
important  pour  eux  de  les  rechercher. 

Je  m’étonne  d’abord,  Citoyens,  que  le  comité  de 
défenfe  générale  ne  vous  préfente  que  l’organifation 
du  miniftère  de  la  guerre.  A la  veille  d’une,  guerre 
maritime , le  miniflère  de  la  marine  ne  méritoit-il 
donc  aucune  confidération  ? Ou  plutôt , après  les 
nombreux  reproches  faits  à Pache  , ne  fembieroit-il 
pas  que  le  comité  n’auroit  penfé  à ce  miniflre  que 
pour  le  fouftraire  à fa  refponfabilité , en  nous  faifant 
conclure,  d’après  foh  rapport  même,  que  fes  fautes 
étoient  le  réfultat  feulement  de  la  mauvaife  organifa- 
tion  de  fon  miniflère  ?...  Mais  je  crois  les  intentions 
bonnes:  laiflbns  les  perfonne^s  é:  venons  aux  chofes. 


( 3 ) 

Je  commence  par  le  litre  fécond  du  projet  de 
décret  du  comité,  parce  que  c’eft  celui  que  le  rap- 
porteur préfente  le  premier  à la  difcuffion. 

Sieyes  vous  propofe  de  donner  au  miniflre  des 
adjoints  de  trois  efpèces  : les  uns  doivent  fuivre  l’ad- 
minidration  ; les  autres  diriger  le  mouvement  des 
troupes  ; &:  le  minidre  enfin  doit  avoir  près  de  lui 
un  confeil , qui  puiife-  à chaque  indant  lui  rappeler 
l’état  des  choies  , de  fur-tout  le  texte  des  lois  militaires. 
"I  ous  ces  agens  doivent  être  fonéfiqnnaires  publics  , 
refponfables , & avec  de  forts  appointemens. 

La  première  réflexion  qui  fe  préfente,  c’ed  qu’on 
vous  propofe  de  décréter  ^ avec  une  grande  folem- 
nité,  ce  qui  exide  déjà,  ou  à .peu-près  : je  n’y  vois 
qu’une  feule  différence  ; c’ed  que  les  bureaux  mi- 
nidériels  dedinés  aux  diverfès  fonâ:îons  'dont  il  s’agit 
ici,  ont  leurs  chefs  fans  titre  public;  Sc  qu’on  vous 
demande  d’augmenter  les  appointemens  de  ces  chefs, 
(5c  d’emffûre  des  efpèces  de  mJnidres.  Ainfi  ce  fera  en 
ruinant  davantage  encore  nos  finances  6c  en  chan- 
geant des  titres,  qu’on  parviendra  à nous  faire  croire 
que  le  minidère  de  la  guerre  n’étoit  pas  organifé  , 
6c  que  Pache  ne  peut  pas  être  refponfable. 

En  effet,  Citoyeris,  quel  ed  celui  d’entre  nous 
qui  ignore  qu’il  exide  au  minidère  de  la  guerre  autant 
de  bureaux  qu’il  y a de-  parties  diverfes  ? La  corref- 
pondance  pour  le  mouvement  des  troupes,  celle 
pour  l’adminidration  civile,  (5cc.  ne  font  - elles  pas 
dirigées  par  différens  chefs  de,  bureau  qui  commu- 
niquent chacun  immédiatement  avec  te  Miaidre;  qui 
ont  près  de  lui  la  voix  confultative  ; ffni  font  au 
befoin  appelés  dans  le  confeil  pour  y être  égale  * 
fxient  confultés , de  qui  répondent  enfin  du  travail 
de  leurs  bureaux  refpedlfs?  J’ajoute  que  ces  premiers 
commis  font  encore  à la  nomination  du  Minidre , 


à-peu-près  dafis-îe  même  fens  que  Sleyfs  nous  pfo^ 
pofe  de  le  décréter;  car  chacun  de  nous  fent  aüézî 
hns  doute  ce  que  ce  feroit  que  la  nomination  du 
Confeil,  fur  la  préfentadon  d’un  Minière,  refponfable 
de  fes  agens  : le  confeil  ne  pourroit  jamais  qu’adopter 
les  choix  propofés;  &:  le  changement  dans  eette  partie 
du  proiet  n’eil  encore  qu’apparent. 

Âinfî  donc,  ce  long  échafaudage  de  ralfonnenicns 
dont  le  but  e(l  de  nous  faire  décréter  pour  le  mi- 
n'idère  de  la  guerre,  un  adminirtrateur , un  diredeur^ 
un  confeil  intime  ; cette,  apparente  profondeur  de 
vues  rcientidauement  préfentées,  n’a  pour  objet  que 
de  nous  faire  prendre  pour  des  nouveautés  , des 
inffitutions  auxquefes  feront  feulement  attachés  des 
noms  nouveaux , Sc  de  couvrir  ainli  à nos  propres 
yeux  , l’ineptie  ou  les  fautes  du  Miniflre  de  la 
guerre. 

Mais,  dit  le  rapporteur,  ces  agens  devenant  des 
officiers  publics,  travailleront  avec  plus  d’ardeur;  éc 
^ la  refpônfabihté  portant  lur  eux  comme  fur  le  Mi- 
niftre , fera  plus  certaine.  D’abord , Citoyens  , ces 
agens  refterofât  ce  qu’ils  font  ; car  leurs  fondions  ne 
feront  pas  changées.  Vous  les  appellerez  des  fonc- 
tionnaires publics;  foit:  mais  ils  n’en  feront  pas  moins 
des  commis;  car  un  fondionnairé  public  eft  un  agent 
qui  délihtre  avant  d’agir.  Or  Sieyes  ne  donne  à fes  fous- 
ordres  la  voix  délibérative , ni  dan^  le  confeil , ni 
près  du  MIniÛre;  il  ne  leur  donne  que  la  voix  coii', 
fultatîve  qu’ils  aivolent  déjà;  il  n’en  fait  donc  pas  des 
fondiomnaires  publics. 

Il  eft  vrai  qu’il  propofe  de  les  faire  participer  aux 
réfuitats  minillériels,  en  les  chargeant  de  la  refpon- 
fabiliîé  de  ces  rémltatSj  en  concurrence  avec  le  Mi- 
nift’-e.  Mais  ceci  n’efi  encore  qu’une  apparence  ; car 
Fagent  en  fous  ordre  a le  droit  de  refufer  cette  ref 
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ponfabiîité  ; il  n’a  qu’à  falfîr  le  confeil  de  Faffaîfç 
dont  le  Minifli-e  veut  le  charger  : fur  fa  réquifi- 
tion  , le  confeil  efl:  forcé,  de  délibérer,  & le  dégage 
ainfi  de  tops  les  rifqpes  que  le  rappoiteur  paroît 
vouloir  lui  faire  counir.  Or  je  foutiens  que  cette  fa- 
culté îaiiTce  à Pagent  en  fous- ordre  fera  pour  lui  uri 
moyen  dent  il  ufera  fans  cefTe  pour  le  dibarraffer  de 
cette  importune  refponfabilitc  à laquelle  S eyes  veut 
l’afiocier.  En  effet  quel  efl  Thomme  qui  pouvant  gardep 
Tes  avantages  fans  courir  aucune  chance,  ne  fe  hâtera 
pas  d’en  prendre  les  moyens?  D'ailleurs,  être  refpon- 
fable  fans  avoir  participé  à la  délibération  ^ eft  un 
point  tellement  abfurde  eh  foi  & qui  révolte  fi  fort 
Ja' raifon  de  celui  qu’on  veut  y contraindre,  qi>2  ce 
feul  état  de  chofes  fuffiroit  encore  pour  le  déterminer 
à ufer  de  la  voie  qui  lui  feroife  offerte  pour  rétablir 
l’ordre  le  plus  naturel  ôc  reporter  la  rerponfabiiitë 
toute  entière  à ceux  qui  auroient  la  faculté  de  déli- 
bérer. II  eft  donc  évident  que  cette  refponfabilité 
nouvelle  dont  nous  parle  le  rapporteur,  qui  peferoit 
fur  fes  agens  en  fous-ordre  , n’a  dans  le  fait  aucune 
ocalité,  Sc  que  fes  agens  encore  un  coup  ne  feront 
toujours  que  des  commis  tels  qu’ils  exiflent  aujour- 
d’hui; feulement  5 Citoyens,  ils  feront  un  peu  plus 
chèrement  payés. 

AinO  donc  ce  projet  n’offre  aucun  avantage  nou- 
veau; j’ajoute  qu’il  préfente  dç  très-grands  incon- 
véniens. 

Je  viens  de  vous  obferver,  Cîtovens,  nue  les  fous- 
ordres  qu’on  vous  propofe  décrier,  nferoient  fans 
çeffe  de  la  faculté  qui  leur  feroit  înifTée  de  faifir  le 
confeil  de  tous  les  réfultats  miniftériejs.  Or  ü cç 
malheur  arrive,  la  chofe  publique  va  fe  trouver  tel- 
lemient  entravée,  qu’il  fera  impoftlbie  d’y  porter  re- 
mède. 11  rr’çft  auçuit  de  vous  qui  ne  fenie  que  dans  ' 
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un  empire  aiiffi  vafte  que  la  France,  d’une  popu-' 
lation  auiïi  étendue , avec  des  intérêts  extérieurs  Sc 
intérieurs  auffi  compliqués,  ii  efl  impoiïible  au  confeif 
exécutif  le  liioins  nombreux  de  pourvoir  en  com- 
mun à tous  les  détails  d’adminiftration.  Vous  favez 
avec  quelle  intinîe  convidion  RouiTeau  , Montef- 
quieu  , Sc  tant  d’autres  publicides  ont  avancé  que 
le  gouvernement  d’un  feul  pouvoit  uniquement  con- 
venir aux  grands  états  : les  hommes  fiiperficiels  ont 
cru  qu’ils  n’entendoient  parler  que  de  l’étendue  du 
territoire,  Sc  ils  n’ont  pas  compris  comment  il  feroit 
plus  difficile  à un  fénat  de  régir  vingt -hx  millions 
de  lieues  quarrées  que  cinq  à ffix  cent  mille:  ils  n’ont 
pas  fend  que  c’étoit  le  plus  ou  moins  grand  nombre 
d’affaires  , la  plus  ou  moins  grande  néceffitc  de  mul- 
tiplier les  délibérations,  c’eff-à-dire,  de  fournir  aux 
befoins  du  corps  politique , qui  détermlnoit  les  di- 
verfes  formes  des  gouvernemens.  Voulons  - nous 
donc  rendre  la  République  pollibie  dans  un  grand 
empire  ; occupons-nous  de  créer  des  formes  d’ad- 
miruftration  telles  que  le  centre  qui  doit  donner 
l’impulfion , n’ait  pas  plus  d’affaires  qu’il  n’en  peut 
expédier.  SI  cette  maxime  fondamentale  eff  négli- 
gée par  la  convention  ; fi  prenant  robfcurité  pour 
la  profondeur  , les  abitradions  métaphyfiqueî  pour 
la  réalité,  nous  croyons  pouvoir  conffiluei  la  France 
comme  une  ville  de  la  Grèce,  ou  comme  un  canton 
Suiffe , nous  pourrons  faire  un  ouvrage  fort  précieux 
en  foi , mais  dont  l’arphcation  à la  France  ne  fervira 
qu’à  déchirer  ce  bel  empire  en  lambeaux,  à nous 
î^çndre  le  defpotifme  , ou  un  tout  autre  ordre  de 
chofes  que  celui  que  nous  voulons  organifer. 

Or,  Citoyens  , c’efl:  précifément  fous  ce  rapport  que 
pèche  le  projet  que  je  combats.  Le  Confeil-exéciitif , 
déjà  trop  chargé  d’affaires,  va  fe  trouver  requis  a 


( 7 ) 

chaque  m’nute  de  s’occuper  des  details  militaires  : les 
agens  en  fous-ordre  du  miniflre  de  la  guerre  auront  la 
faculté  de  ne  lailfer  à ce  Confeil  aucun  repos  , ôc  ils 
en  iiferont  certainement.  Or , fi  vous  concevez  que 
ces  détails  militaires  font  eux  - mêmes  fi  multipliés, 
qu’il  eft  irnpofiTible  d’en  livrer  la  délibération  à fix 
perfonnes  ^ fans  s’expofer  à des  lenteur  s funefies  , 
à un  engorgement  déforganifateur;  que  deviendront 
nos  armees  , avec  une  femblable  infikution  ? qfie 
deviendra  fur -tout  l’adminifiration  toute  entière  , le 
gouvernement,  la  république? 

Enfin  , Ôc  ceci  n’efi;  pas  moins  important , dans 
cette  dernière  fuppofition , c’efi-à-dire  , dans  le  cas 
où  le  Confeil- exécutif  s’occupera  des  détails  mili- 
taires , aurons-nous,  en  effet,  cette  double  refponfa- 
biiité  dont  nous  parle  le  rapporteur  ? De  deux  chofes 
l’une  ; ou  le  Confeil  aura  délibéré  en  connoiiiance  de 
caiife  , ôc  le  miniflre  de  la  guerre  , faifant  partie  de 
ce  Confeil  , n’offrira  pas  une  refponfabilité  particu- 
lière; ouïe  Confeil  aura  adopté  de  confiance , comme 
il  y fera  prefque  toujours  Forcé  , les  plans  préfentés  par 
le  miniilre  , ôc  celui  - ci  feiil  leflera  refponfable. 
Les  avantages  de  cette  partie  du  projet  font  donO 
nuis,  quoique  très-adroitemient  préfentés,  ôc  les  in- 
convéniens  en  font  tels  qu’ils  peuvent  difibudre  la 
République. 

Ces  réflexions  m’amènent  naturellement  à la  pre- 
mière partie  du  projet,  c’efl-à-dire , à l’inflitution  d’un 
économat  national , chargé  de  recueillir  toutes  les  ' 
fournitures  néceffaires  aux  miniflres  de  la  guerre  , de 
la  marine  ôc  de  l’intérieur.  J’obferve  d’abord,  Citoyens, 
que  les  inconvéniens  que  je  viens  de  relever  en  dernier 
lieu,  prennent  encore  ici  un  nouveau  caraèlère.  Car 
le  rapporteur  veut  que  nulle  fourniture  ne  foit  livrée 
par  l’économat , que  fur  une  délibération  du  Confeil. 
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Or  5 radminiflratîon  de  la  guerre  ou  de  îa  rn^arine  ,ne 
confîftant  pour  la  plus  grande  partie  que  dans  cette 
livraifon  de  fournitures  , voilà  le>  minières  Sc  leurs 
agens  en  fous-ordre  obligés  de  faifir  le  confeil  de  tous 
les  détails  de  leur  minillère.  Ce  qui  n’étoit  que  facul- 
tatif dans  un  décret,  devient  néceifaire  de  forcé  dans 
l’autre.  Comment  donc  les  affaires  pourront  - elles 
marcher  ? 

Mais  j’examine  cet  économat  en  lui  même  ; de  fans 
ine  flatter  d’en  relever  les  nombreux  inconvéniens  , 
j’en  dirai , fans  doute,  affez , Citoyens,  pour  vous 
faire  rejeter  cette  monCtriieufe  inflitution. 

C’eh  'une  chofe  fort  étrange  , peut-être  , de  voir  le 
pomité  de  Défenfe  générale  ' vous  proposer  à cette 
tribune  un  économat  national,  le  jour  même  que  les 
prévarications  d’un  direéloire  des  achats  , qui  étoit 
auflf  , lui  , une  efpèce  d’économat  national  , vous 
pnt  forcés  d’en  mettre  les  agens  en  état  d’aneflation. 
Mais  laifîbns  cet  exemple  3c  voyons  l’éta  biiirement  en 
lui-même.  , 

L’économat  national  fera  chargé  d’acheter,  ou  de 
faire  acheter  toutes  les  fournitures  néceffaires  au 
Confeil-exécutif.  ü emploiera  des  commiflionnaires  , 
ou  il  paflera  des  marchés  ; dans  l’on  ou  l’autre  cas  , 
je  ne  vois^qu-une  compagnie  de  marchands  chargés 
d’exploiter  toutes  les  fournitures  de  la  Bépublique. 
Or,  de  toutes  les  manières  de  conftitiier  une  fem- 
Blable  régie,  celle  proposée  par  le  rapporteur.,  efl  à 
mon  fens'la  plus  niauvaife.  Car  d’abord,  rien  n’em- 
J3êchera  ces  marchands  de  fpéculer  fur  les  achats  , de 
s’entendre  avec  leurs  fous-ordres,  commiflionnaires  ou 
autres  , pour  faire'  d’énormes  profits  : ce  d’un  autre 
côté  y ces  hommes  placés  par  le  comité  dans  un 
pofte  fi  favorable  à des  fripons  , n’auront  aucun  rifque 
g pourir  ; ils  recevront  de  forts  appojntemens.  Que 


les  marchés  s’exécutent , ou  non  ; que  les  Fournitures 
fouiTrent  des  avaries,  par  Tintempéne  des  Tairons,  ou 
qu’elles  leur  foient  remifes  bien  conditionnées  ; ils 
u’en  recevront  pas  moins  leur  traitement.  Les  éco- 
nomes de  la  République  feront  des  courtiers  acca- 
pareurs qu’on  paiera  fort  cher  pour  leur  donner  la 
peine  de  s’enr'-chir. 

Sieves  me  répondra  peut  être  que  les  bureaux  mi- 
nidérlels  font  aujoir'd’hui  prccifiment  ce  métier-Tà  : 
j’en  conviens  ; mais  fi  ce  n’a  été  que  pour  reproduire, 
fous  une  autre  forme  , des  abus  exiftans , que  Sieyes 
s’eit  donné  la  peine  de  nous  propofer  fon  plan  5 il 
m’avouera  bien  , peut-être  , qu’il  ne  falloit  pas  pour 
cela  rêver  fi  profondément.  D ailleurs  fous  ce  rap- 
port , ce  qui  exiüe  eh:  moins  maiiva’s  encore  que  ce 
qu’il  nous  propofe  ; car  ce  n’eft  pas  un  moyen  d’é- 
conomie, farns  doute,  que  d’augmenter  le  nombre 
des  fripons  qui  peuvent  dévorer  la  fortune  publi" 
que.  En  tout  état  de  caufe  , je  préfère  quelques  chefs 
de  bureau  miniftériels,  bien  ciifpofés  , fnivant.rufage , 
à faire  leurs  profits  particuliers , à quinze  nouveaux 
venus  qui  ne  leur  feront  adjoints  que  pour  dilapider 
en  commun  les  deniers  de  l’Etat. 

Mais  ce  n’eff  pas  tout  ; ces  économes  qui  auront 
des  fournifreiirs  , commiiTionnaires  ou  marchands  , 
devront  avoir,  en  outre,  des  fous-économes,  ou  cor- 
refpondans,  dans  tous  les  points  de  la  République, 
pour  recevoir  fur  les  lîen-x  les  fournitures  au  nom  de 
réccnom.at  national.  Voilà  donc  de  nouveaux  fonc- 
tionnaires ; voilà,  conféquemmer.t,  de  nouveaux  ap- 
pointemens.  Et  comme  ces  places  , ainfi  que  celles  des 
chefs  , feroîit  touiours  en  définitif  données  par  les 
bureaux  du  minifire  ; ou  elles  feront  vendues  comp-  - 
tant,  ou  fous  condition  de  donner  urre  part  du  profit 
que  les  fliponnerie^  fie  détails  pourront  procurer 
Discours  de  Salle.  A 5 ‘ ' 
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aux  fous  - économes.  Sieyes  connoît  trop  le  cœur 
humain  pour  nier  cette  vérité. 

Ainlî  donc,  cet  économat  ddapidateiir  aura  l’a- 
vantage bien  précieux  pour  les  fripons , de  leur  offrir 
un  grand  nombre  de  places,  ôc  d’imm.enfes  profits 
à partager* 

J’ajoute  que  puifque  les  ro?:s-économes  feront  des 
agens  publics,  il  faudra  leur  procurer  des  deniers  de 
Fétat,  des  magafins  pour  conferver  les  fournitures 
qu’ils  recevront.  Les  inagafins  militaires  ou  de  la  ma- 
rine , ne  pourront  pas  (ervir  à cet  ufage  ; car  ils  de- 
vront refter  à la  difpofition  de  l’adminiflration  civile, 
qui  dans  le  plan  de  Sieyes,  recevra  les  fournitures, 
non  plus  comme  aujourd’hui,  des  foiirniffeurs  même  , 
mais  de  l’économe  placé  en  intermediaire  entre  le 
fourniffeur  Ôc  l’adminiflrateur.  Voilà  donc  encore  de 
nouvelles  dépenfes  , ôc  celles- ci  font  bien  évidem- 
ment à pure  perte  ; can  les  magafins  des  fourniffeurs 
font  bien  plus  convenable  fans  doute  pour  conferver 
leurs  propres  marchandifes  , tant  qu’e  les  ne  font  pas 
reçues  par  radminiftration , que  lesjnagafins  de  l’état. 

Ainfi  donc,  je  le  répète  , machine  nouvelle,  dif- 
pendieufe  , fripons  en  grand  nombre  appelés  à 
dilapider  nos  finances;  tel  eft  l’économat  national 
du  comité. 

Mais  ^ dit  le  rapporteur,  ce  sont  de  ncuveauæ 
ag^ns  qui  contrôleront  les  anciens,  La  chofe  leroit 
vraie,  citoyens,  fi  ces  agens  n’étoient  pas  nommés  de 
la  même  manière  que  ceux  qu’ils  feront  appelés  à fur- 
veiller.  Mais  de  bonne  foi  . le  moyen  de  croire  que 
des  hommes,  égalemient  minifiiriels , qui  auront  tant 
d’intérêt  de  s’entendre  , ne  friponneront  pas  en 
commun?  Cette  multiplication  d’agens  étoit  connue 
de  l’ancien  régime , qui  avoit  foin , comme  le  co- 
mité, de  les  faire  nommer  par  les  miniflres , ôc  elle  n’c- 
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toit  propre , comme  nous  favons  tous , qu’à  en  im- 
pofer  Sc  à voler  le  peup’e  avec  plus  de  facilité. 

Il  eft  vrai  que  le  rapporteur  vous  propofe  un  jury 
iriunicipal , lors  de  la  réception  des  fournitures. 
Mais  d’abord  il  n’y  aura  pas  de  jury  municipal  lors 
de  la  palfation  des  marchés;  ce  quand  les  fournitures 
feraient  d’excellente  qualité , ü nous  les  payons  au 
triple  de  ce  qu’elles  valent  ^ nous  n’y  aurons  pas 
beaucoup  gagné. 

D’un  autre  coté , le  jury  municipal  remplira-tdl 
fon  objet  ? Je  réponds  hardiment  que  non.  Je  vois 
bien  comment,  par  cette'  précaution  , les  fournitures 
pourront  entrer  bien  conditionnées  d&ns  les  maga- 
flns  de  l’économe  ; mais  je  ne  vois  pas  comment 
elles  arr'veront  telles  dans  les  magafins  de  i’admi- 
niffrateur  , âc  enfin  dans  les'mains'dufoldat.  Sieyes  veut 
pour  cet  effet  qu’elles  foient  eftamplUées  par  le  jury 
municipal  : mais  Buzot  vous  l’a  déjà  demandé  ; com- 
ment du  bled  du  ritz , de  la  farine  , des  fourrages 
fur-tout,  pourront-ils  être  eftamipillés  f mais  les  eflam- 
pllles  ne  peuvent-elles  pas  fe  contrefaire  aifément  ? 
c’eil:  une  mauvaife  garantie  qu’un  témioin  muet  fi 
facile  à écarter.  Rien  n’empêchera  donc  que  le  fous- 
économe  ne  faffe  entrer  dans  Ton  magalin  de  bonnes 
marchandifes , en  préfence  du  jury  municipal,  oc  qu’il 
ne  leur  en  fabfiitue  enfuite  de  maiivaifes. 

M^izs , dit  le  rapporteur , /ors  de  la  livraifon  de 
V économe  cl  d adminijtrateur  ^ le  jury  pourra  être  rappelé, 
j’y  confens':  mais  comme  il  pourra  aiiffi  ne  l’être 
pas  , ôc  que  ces  deux  fous-agens  , nommés  de  la 
même  manière,  & probablement  au  même  prix, 
trouveront  bien  plus  commode  de  faire  leurs  fripon- 
neries fans  témoins  ; je  réponds  au  rapporteur,  que 
fon  article  ne  m’offre  aucune  garantie  j & que  fon 
jury  municipal  n’empêchera  pas  Jios  foldats  de  man- 
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ger  de  mauvais  pain  , &:  d’être  nus  au  milieu  des  glace? 
& 'des  neiges  ; tandis  que  fes  économes  dévoreront 
la  fortune  publique.  J 

D’ailleurs  , je  do's  le  dire  ici  ; j’ai  lieu  de  m’c- 
tonner  que  Sieyes  faffe  intervenir,  pour  cet  examen 
de  fournitures , les  municipalités  plutôt  que  les  dé- 
partemens.  îgnore-t-il  que  les  fondions  municipales 
ne  s’étendent  qu’aux  affaires  de  la  commune  , Sc 
qu’elles  ne  peuvent  concerner  l’adminiflration  géné- 
rale , qu’autant  qu’elles  leurs  font  délégués  par  l’au- 
torité qui  leur  eft  immédiatement  fupérieure?  Tel 
eO:  l’ordre  hiérarchique  des  jurifdiéHons  ; Sc  certes  , 
lî  la  furveillance  Sc  l’adion  immédiate  des  départ e- 
mens  eil  néceifaire , c’efi:  dans  une  circonllance  aiiiîi 
majeure.  Car  enfin,  les  fournitures  qui  fe  délivreront 
dans  un  département , auront  été  levées  probable- 
ment dans  fon  reffort , Sc  fous  ce  rapport  , fa  vigi- 
lance fera  beaucoup  plus  efficace.  D’ailleurs  Ton  auto- 
rité a quelque  chofe  de  plus  îri.pofantg  & fes  connod- 
faiîces  font  cenfées  plus  étendues  ; car  ce  n’eiî  pas 
une  commune  feule  qui  l’a  choifi  , c’efi  une  paatie 
notable  de  l’empire  : c’efi:  la  furveillance  d’un  grand 
nombre  d’adminifirés  qu’il  exerce  , ce  n’efi  pas  celle 
d’une  feule  ville;  c’eft  au  nom  de  l’état  qu’il  agd, 
ce  n’efi  jamais  au  nom  d’une  fraefion  particulière  de 
la  république. 

Il  exifie  , & je  le  fais,  un  plan  dans  cette  aiTemblée 
de  déforganifer  les  départernens  Sc  de  n’avoir  que  des 
communes  ; des  ignorans  peuvent  croire  à l’excellence 
d’un  pareil  fyfiéme;  mais  Sieyes  efl  trop  infiruit  pour 
ne  pas  voir  qu’une  telle  confiitution , il  elle  pouvoit 
prévaloir,  nous  donneroit  avant  peu  la  royauté.  Les 
révifeiirs  de  Fade  confiitulionnel  le  fentirent  parfaite- 
ment : car  ils  firent  tout  pour  paralyTer^  par  des  lois 
de  détails  , les  départernens  ; pour  leux  ôter  leur 
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attnbii*jon,&  n’en  faire,  pour  ainfi  du'C  , qute  des 
colledcurs  df mpôt.  En  effet  , les  aflff  res  fe  mulli- 
pliant  au  centre  par  ceite  déior^amiation,  il  lendroit 
bien  refferer  le  gouvernement  pour  rendre  leur  expe- 
ditiGD  poffibîe  5 de  nous  choinr  malgré  nous  un  mo- 
narque ; & les  départernens  î^’exiffant  pluîS  , la 

place  feroit  toute  prête  pour  recevoir  les  intendans 
du  nouveau  régime.  Ce  n’eff  pas  là  ians  doiue  ce 
que  veut  Sieyes  : mais  alors  pourquoi  tranfpoi  te-t-il 
aux  municipalités  des  for.ffions  déparlementaiics  ? 

J’en  ai  dit  allez  pour  démontrer  que  la  nouvelle 
ref[:)Onfabil!ié  dont  parle  le  rapporteur  eff  nulle , que 
fa.  nouvelle  furveiliance  ne  reit  pas  moins , ôc  qu’il 
n’y  'auroit  d’autre  chagement  enfin  , fi  fon  projet 
étoit  adopté,  qu’en  ce  que  nous  ferioiis  volés  tui  peu 
plus  encore. 

Je  relèverai  cependant  ici  une  inconféquence  grave 
qu<  eff  échappée  au  rapporteur.  Il  témoigne  dans  loa 
dilcours  le  deùr  de  voir  exploiter  par  rinduffne  paiy 
ticnlière  les  Manufaeffurts  nationales;  ôc  certes  il  a rai- 
Ton  ; mais" comment  n’a-t-il  pas  fenti  que, pour  êtrecon- 
féquent,ilne  falLoit  pas  enlever  à i’induffrie  individuelle 
i’explortation  des  fournitujes  de  la  République. 

Je  finirai , fur  ce  chapitre  , citoyens  , par  vous  dé- 
montrer toute  la  faullété  d’un  exemple  fpécîeux  qui 
a été  donné  par  Sieyes  , pour  autorifer  réiabliiement 
de  fon  économat.  Il  l’a  comparé  à la  tréforene  natio- 
nale , Ôc  il  nous  en  a promis  les  mêmes  avantages. 

Citoye-ns,  la  tréforcrie  nationale  n exploite  pas  l’im- 
pôt;  elle  ne  fait  que  le  recueillir.  Pour  être  dans  des 
termes  femblables,  Sieyes  auroit  dû  prendrè*pour  point 
de  comiparaifon  , la  feime  générale  qui  faifoit  une 
véritable  exploitation  ; mais  alors  ii  vous  auroit  mitruits 
par  fa  comparaifon  rnâmeà 
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La  ticforene  nationale  n’a  rien  d’indéterminé  , rien 
confl/quemment  fur  quoi  elle  pidfTe  faire  des  profits 
dicgiiL'Tres.  La  totalité  de  l’impôt  eO:  connue  d’avance; 
les  irais  de  fa  perception  le  font  de  même.  Les  coirimif- 
taires  de  la  trcforaie  n’ont  aucun  marché  à pafTer  avec 
Its  joiirni fleurs  des  deniers  publics  , c’eil-à-dire  , avec 
hs  contribuables  ; ü ne  font  que  des  agens  pafiifs  : 

peuvent  iouftraire  aucune  fommie  a la  compta^ 
bii/te.  Qu’ont-ils  donc  de  commua  avec  des  écorîornes 
pui  peuvent  liippofer  des  marches  , recevoir  des  pots- 
agioter  fur  les  fournitures , accaparer  même  , 
Jiiiiicr  un  canton  pour  l’agiter  exciter  tons  les  dé- 
fordres  , Sc  s’enrichir  icaudaleulement  de  la  fortune 
puOliqne  f Ces  économes  font  des  fermiers  , ou  des  ré- 
gdieufs , (L  non  pas  des  commitiaires  ; 5c  qui  pis  eü.^  cl- 
ioyenspils  iontdes  régilTeursou  des  fermiers -généraux. 

Mais  , puifque  Sieyes  comparoit  fbn  économat  à la 
trelorerie  , pourquoi  ne  propofoit-il  pas  une  organi- 
fation  iembiabie  f La  coilecle  de  i’impôt  eft  par-tout 
ionnxlcTàia  iurvedlanœ  du  peuple.  Il  n’y  a pour  cet 
objet  de  corniuiilaires  miniflcriels  qu’au  centrée  ; tout 
le  reite  eft  commilTaire  populaire.  Ce  font  des  nercep- 
tei-rsde  commune  ^ des  receveurs  de  dillr'ds  nommés 
par  !e  peuple  ; ce  font  des  municipalités  , des  difo 
Irfos  , des  clépartemens  ^ qui  ont  for  l’emploi  de 
l'inipôt  une  iurveiilance  directe  5c  continuelle  ; c’efi: 
enlîn  un  véritable  contrôle.  Qu’y  a-t-il  entre  cette 
iniddition  & celle  de  Sieyes  f Certes,  s’il  n’étoit  pas 
un  grave  penieur , ie  croirois  que  ce  n'a  pas  été  ie- 
ricuienient  qu’il  a fait  cette  comparaifon. 

Mais  , Citoyens  , je  m’apperçois  eue  ie  viens  moi- 
même  de  vous  indiquer  un  moyen  efficace  .,  pour 
que  la  République  foit  bien  uiivie  : c’efi  d’établir  un 
contrôle  véritable  fur  les  opérations  minifiérieiies. 
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Faîtes  que  les  marchés  foit  publics  ; faites  que  les 
magafin^  miniftéiiels  foient  joumis  à la  furve-il’ance 
immédiate  , direde  Sc  continuelle  des  agens  popu- 
laires ; alo 'S  , mais  (enlement  alors  , vous  ferez  furs 
d’avoir  de  bonnes  f.)ürnitures  , d'éviter  les  galpillages, 
ôc  de  faire  arriver  les  obieis  de  coniori’mat'on  dans 
toute  leur  qualité,  aux  mains  du  foldat  qui  bénira  vos 
lois,  d fe  battra  plus  courageiirement  encore. 

Je  iéns  que  certains  eiprits  vont  s’élever  contre 
cette  idée.  Nous  avons  à cet  égard  des  préjugés  à 
détruire.  On  dira  que  la  machine  rniliiai'e  doit  aller 
d’elle-rriême  Sc  fans  entraves  ; on  dira  qu’ii  faut  du 
fecret  fur  la  fituation  de  nos  magaiins» 

A cela  je  n’ai  qu’un  mot  à répondre’:  c’efi;  que  œ 
fut  précifement  ainfi  que  raifonnèrent  les  révireiirs 
pour  fe  faire  livrer  exclufivement  ia  force  publique  ; 
ils  fentirent  qu’ils  ne  pouvoient  trahir  à leur  aife^ 
vuider  nos  arfenaiix  , dégarnir  nos  places  , ruiner 
tous  nos  moyens  de  défenfe,  qif autant  qu’ils  cloi- 
gneroient  ia  furveillance  des  départemens;  ils  fentirent 
que  i’imique  moyen  de  fervir  le  eleftotihne  , étoit  de 
lui  remettre  l’armée  dans  fon  entier.  Ils  réalTirent  mal- 
heureufement , Sc  vous  favez  trop  quel  en  fut  le  ré- 
fultat.  Or , ce  qui  fervit  fi  bien  le  defpote  avant  le 
lo  août  , eh  encore  propre  aujourd’hui  à nous  en 
donner  un  nouveau  ; & ce  rfeil:  fûrement  pas  là  ce 
que  veut  Sieyes , ni  les  adverfaires  qui  poiirroient  me 
combattre. 

La  machine  militaire  doit  aller  d’elle  même,  je  le  fais; 
mais  l’intervention  des  départeiTiens , comme  (impies 
furveiîlans  de  radminiflration  civile,  ne  peut  pas  l’en- 
traver. Le  fecret  efi  néceffaire  ibr  l’état  de  nos  maga- 
fins , je  le  fais  encore  ; mais  quelle  raifon  pourroit-on 
avoir  de  croire  à ia  fidélité  Sc  au  fecret  d’un  agent 
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lîiiniffériel , ordinairement  fripon  , quand  le  mmiiuc 
feroit  honnête  ôc  même  fes  bureaux  , plutôt  qu’à  la 
iidclité  Sc  au  fecret  d’adminiilrateurs  immédiatement 
placés  fous  l’œil  de  leurs  commettans , nommés  par 
îe  peuple  , intéreifis  par  cela  mêm.e  à être  honnêtes, 
&:  choifis  enfin  loin  d’une  ville  centrale  , autrefois  ca- 
pitale du  royaume , le  repaire  de  tous  les  vices  ôc  de 
la  plus  infede  corruption. 

J’ai  déjà  parcouru  les  deux  premiers  projets  ; j’ar- 
rive enfin  , Citoyens  , au  troifième  décret  propofé  par 
Je  comité  ; Sc  ü les  détails  n’en  font  pas  auffi  nom- 
breux , les  réflexions  qu’il  préfente  n’en  feront  pas 
moins  importantes. 

Le  rapporteur  vous  propofe  , en  cas  de  guerre  , 
de  faire  députer  près  du  général,  un  direcleur  des  mou- 
vemens  des  troupes  êc  un  adminiurateur  civil  par  le 
miriifîère  ^ un  économe  par  l’économat  national  , Sc 
un  payeur -général  enfin  par  la  tréforerie  nationale. 
Jurques-là  je  ne  vois  guères  encore  que  ce  qui  exifle  ; 
car  chaque  armée  organifée  a près  d’elle  un  ordon- 
nateur en  chef,  des  commifiaires  civils,  Sc  un  payeur- 
général.  Mais  c’ell;  ici  que  fe  trouve  la  différence  , 
èc  elle  eft  bien  remarquable.  Auffitôt , dit  le  rappor- 
teur , que  l’armée  aura  mis  le  pied  fur  le  territoire 
étranger , les  agens  miniftériels , envoyés  près  un 
général,  fe  confhtueront , avec  lui,  en  mïniftere  ex^ 
teneur  notifiera  fa  formation  au  confeil  exécutif, 
& qui  agira  d’une  manière  indépendante  fur  le  terri- 
toire ennemi,  pour  le  fervice  de  l’armée , fauf  à rendre 
compte  à la  paix. 

Citoyens  , qui  de  vous  n’entrevoit  pas  déjà  les 
funcftes  conféquences  d’un  te!  plan  ? Un  Minjiere 
extérieur  qui  gouvernera  le  pays  conquis  pour  le  fer- 
vice  de  l’armée  ! N’eü-ce  pas-là  un  véritable  gouver- 
nement militaire  une  puriTance  extérieure  de  indépanr 
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dante  ? Ce  ininiftère  notifiera  fa  formation  !...  Citoyens, 
(^ue  manqiie-t-il  à ce  diredoire  exécntîF  pour  être 
èonflitué  à la  manière  d’une  véritable  puiffance  étran- 
gère, ü ce  n’efl  de  faire  fa  notification  par  ambaffa- 
deufj  & non  pas  par  correrpondance. 

'"'Figurez-vous,  citoyens,  un  général  victorieux, 
environné  d’une  armée  à fes  ordres,  & que  Tes  con- 
quêtes viennent  d^enivrer  de  gloire  & d’ambition; 
figurez-vous  ce  général  ayant  à fa  difpofition  un  ter- 
ritoire vaile  6c  riche  , fans  relation  quelconque  avec 
foh  pays,  dégagé  de  tous  les  liens  de  la  fubordina- 
tion  envers  fon  fcuvera'n  : fuppofez  que  cet  homme 
tout  puiiTant  & fans  frein  a une  ambition  égale  à 
fon  pouvoir,  & vous  avez  un  monarque,  confhtué 
par  vons-rrtême,  dans  un  pays  conquis  en  votre  nom. 

Il  rendra  hà  & fies  mlrujlres  ^ fies  comptes  à la  paix!... 
Mais  fi  pendant  la  guerre  il  a tellement  gouverné  les 
anfiées  que  vous  aurez  eu  l’iiTi prudence  de  lui  livrer 
entièrement,  qu-’elles  foient  devenues  les  armées  de 
Céfiir  , & non  celles  de  la  République  : oh  î je  vous 
le  dem/înde , quels  feront  ces  comptes  que  Céfar  vous 
rendra  à la  paix  ? 

Je  ne  parle  pas  des  dilapidations , des  vexations 
fans  nombre  que  le  général  & fes  miniftres  pourront 
commettre  dans  le  pays  conquis  , fans  qu’il  ex i fie  un 
feul  moyen  de  les  confiater  , puifqu’ils  feront  indé- 
pendans.  L’abus  du  pouvoir  qui  peut  en  faire  une 
piîiifiince  extérieure  permanente  eft  bien  autrement 
important  que  des  dilapidations  de  deniers  ( i j. 


(il  Je  dois  dire  néanmoins  qidun  général  prévaricarciu* 
pendant  la  guerre  , rrouveroh  , dans  fes  prév^ricarions 
mêmes  , un  motif  puifTanr  de  fe  déclarer  indépendant  ^ 
pour  échappera  la  rerponrabiliré  à laquelle  rexpoferoient 
îes  comptes  qu’il  fer  oit  forcé  de  rendre  à la  paix. 


Citoyens  , je  conçois  comment , avec  de  telles 
inflitutions , on  peut  donner  à la  force  publique  un 
rcflbrt  extrême  ; je  conçois  comment  l’ambition  peut 
rendre  un  générai  aufii  puiflant  fupérieur  à l’homme 
même  , ôc  lui  donner  le  glorieux  efpoîr  de  tout  en- 
treprendre ; je  conçois,  enfin  , comment  Céfar  peut, 
avec  de  tels  moyens , tenter  la  conquête  des  Gaules 
ôc  en  faire  Ton  domaine  particulier  ; mais  fi  ce  plan 
poiivoit  triompher  : ah  î du  moins  faifons  des  voeux 
pour  qu’il  relfe , avec  nos  foldats , dans  fes  nouveaux 
états , & qu’il  ne  lui  prenne  pas  fantaifie  de  paiTer  le 
Rubicon. 

Je  borne-là  mes  réflexions  : c’efl:  vous  en  dire 
alfez  pour  vous  faire  fentir  les  terribles  inconvéniens 
•cj’un  tel  décret.  Il  eft  vrai  que  le  rapporteur  , parlant 
en  termes  indéfinis  , nous  dit  que  les  devoirs  des 
miniftres  du  général  envers  le  minilLère  intérieur  ne 
feront  pas  changés  ; mais  il  explique  lui- même,  à 
l’infiant,  quels  feront  ces  devoirs  ôc  ces  rapports: 
I/s  rendront  compte  à la  pa:x  ^ dit-il  ; & jufqne- là  ils  en-^ 
trctiendront  une  correfpôndance.  Il  eft  aifé  de  fentir  que 
cette  correfpondance  , dont  le  rapporteur  fait  l’unique 
devoir  du  miniflère  extérieur  pendant  la  guerre  , n’eft 
qu’une  fim.ple  relation  des  faits  ,iine  cfpèce  de  gazette 
qui  ne  pourra  pas  remettre  ce  miniflère  extérieur  fous 
la  main  du  guvernement  ; car , encore  un  coup  , ce 
miniftère  eft  indépendant , ôc  ne  doit  de  compte  qu’à 
la  paix. 

Citoyens  , vous  ferai-je  part  des  réflexions  fans 
nombre  qui  m’aiffiégent  en  cet  inftant  f Quoi  donc , 
nous  payons,  depuis  plufieiirs  mois,  une  armée  de 
fix  cent  mille  hommes  au  complet , parfaitement 
fournie  de  tout , nous  dit-ofi  ; ôc  cependant  les  ri- 
gueurs d’une  campagne  d’hiver,  le  fort  des  combats, 
les  maladies,  les  dégoûts,  mille  raifons , enfin  , ont 
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extrêmement  ' diminué  cette  armée  !'  êc  cependant 
nulle  fqurniture  n’ed  faite  , nos  foldats  font  niidsj 
nos  chevaux  manquent  de  foiirage  , quelques  ba^ 
taillons , même , n’ont  pas  de  fufds  ! nous  payons 
comme  fi  tqut  ctoit  en  place , comme  fi  les  comptes  du 
minifire  étoient  au  vrai  ! Mais  que  devient  donc  l’ex- 
cédent de  finances  qui  doit  fe  trouver  dans  les  caiffes 
publiques  ? mais  que  fait  donc  cet  homme  qui  dirige 
cette  immenfe  machine,  6c  qui  laiiTe  s’entafiër  contre 
lui  les  inculpations  , fans  avôir  même  l’air  de  s’en 
émouvoir?  Pourquoi  le  comité  vous  propofe-t*iI  un 
plan,  qui  ne  fignifie  rien  , ou  qui  fignifie  beaucoup 
trop  , au  lieu  de  porter  fes  regards  fur  de  tels  objets? 
Le  minifire  Pache,  dira  t-on  , rendra  fes  comptes  en 
définitif,  Sc  cet  excédent  fe  trouvera;  je  le  defire  aufii 
ardemiment  que  vous  , citoyens  : mais  ce  compte  , 
quand  pourra-t-il  fe  rendre?  Ah!  quand  je  regarde 
autour  de  moi  ; je  dois  le  dire , j’ai  befoin  de  tout 
l’amour  que  je  porte  à mon  pays , pour  efpérer  que 
vous  y ferez  encore  pour  les  recevoir. 

D’ùn  autre  côté  , voyez'  le  Brabant  qui  s’agi !e 
contre  vos  principes,  qui  veut  conferver  fes  ufages, 
c’eft-à-dire , fon  arifiocratie  6c  fes  fers  ; il  ne  lui  faut 
qu’un  gouverneur  J 6c  voilà  ou’on  vous  propofe  de 
porter  au'milieu  de  ce  peuple  un  gouvernement  tout 
formié  ! J’admiierai  , fi  l’on  veut,  le  fyfiême  de  ce^ 
hommes  chauds  qui  veulent  que  Je  peuple  foit  extrê- 
mement défiant,  & qui  l’excufent  m.ême  lorfque  l’excès 
de  cette  défiance  le  porte  au-delà  du  terme  ; mais  ne 
nous  fera-t-ii  pas  permis,  à nous,  de  porter  aulTi  nos 
regards  hors  de  cette  enceinte,  &:-de  recherchera 
l’autre  extrémité  but  quels  font  les  pièges  dans 
lefquels  on  peut  voüloir  enlacer  la  liberté  ? 

L’Angleterre  arme  ; le  roi  d’Angleterre  a desenfans; 
îl  defire  , fans  doute , des  alliances  uii.les.  Eh  bien,  fi 
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qiielqiîe.^-unes  de  ces  inconftances  naturelles  à l’homme 
faifoient  un  ambitieux,  d’un  ci  devant  prince  que  l’on 
dit  aujourd'hui  patriote  : fes  fils  fe  trouvant,  dans  le 
Brabant  , vidorieux , êc  fans  doute  chéris  du  foîdat; 
tandis  que  le  refle  de  fa  famille  eft  en  Angleterre  ; qui 
pourro.it  alors  s’eppoferàtre  que  Georges  conçut  l’idce 
de  former  avec  ce  cudevant  prince  une  double  alliance 
qui  lui  donneroit  l’efpoir  de  voir  un  jour  l’iixie  de  fes 
filles  s’affeoir  à côté  d’un  roi  des  Français , 6c  de  porter , 
en  attendant , au  gouvernement  du  Brabant  , un  de 
fes  fils  uni  à la  fœur  de  l’héritier  préfomptif  dont  je 
viens  de  parler.  Si  ce  plan  pouvoit  exifrer , on  me 
répondra  que  les  Français  lie  le  fouffriroient  pas.  Je 
le  crois;  mais  enfin  le  mbùflère  extérieur ç\ut  je  combats, 
favoriferoit  puiffamment  ces  vues  ; de  fous  ce  rapport 
encore  , il  efJ  prudent  de  le  rejetter. 


PROJET  DE  DÉCRET 


Je  demande  que  la  Convention , paffant  à l’ordre  du 
jour  fur  toute  organifation  &~diredion  de  bureaux  mi- 
niftériels  , & laiiTant  aux^  mînillres*  cette  organifatiotl 
& direâion  , fuivant  la  méthode  qui  leur  fera  la  plus  fa-- 
milière,  décrète  : 

A R t I C L E’  R E 'M  I E B.. 

♦ 

Les  marchés  de  toutes  les  fournitures  qui  feront  né^ 
ceffaires  au  confeil  exécutif,  feront  faits  publiquement 
à l’enchère  & en  fuite  d’affiches , par  le  miniftre  qui  en 
aura  befoin  , ou  par  fon  prépofé  , en  préfence  des  di- 
feèloires  de  départemens  dans  raiTondiffement  defquels 
ces  marchés  devront  être  paffés*  ^ 

IL'  - ■ 

' - ^ > 

Les  miniitres  feront , le  plus  qu’il  leur  fera  poffible  , 
afficher  ces  enchères  & palier  ces  marchés  dans  les 
lieux  où  fe  trouveront  en  plus  grande  abondance  les 
fournitures  dont  ils  auront  befoin. 

^ ' I I 1.  ^ ^ 

Les  miniitres  ne  pourront  fe  fervir  'de  la  voie^  des 
commiffions  qu’après  s’y  être  fait  autorifer  par  le  con** 


feil  executif,  & feulement  quand  il  fera  nécefTaire  de 
faire  acheter  en  pays  étranger. 


La  pourfuite  des  fournifTeurs  pour  l’exécution  de 
leurs  marchés  fera  faite,  à la  réquilition  du  minifae 
ou  de  fon  prépofé,  par  le  procareur-géneral-fyndic  du^ 
département  pardevant  lequel  les  marchés  auront  été 
paffés  • & en  cas  de  retard  de  leur  part , elle  fera  faite 
d’ofîice  par  le  procureur  - général -fyndic  qui  en  don- 
nera avis  à la  Convention. 


La  Convention  , fur  cet  avis  , examinera  li  le  mi* 
niftre,  ou  fon  prépofé,  font  en  faute,  & pourfuivra 
la  peine  de  ce  délit. 

VI. 


Nulles  fournitures  ne  pourront  être  livrées  aux  commif- 
faires  miniflériels  qu’en  préfence  des  direâoires  de  dé* 
partemens  dans  l’arrondiflement  defquels  ces  fourni* 
tures  devront  être  emmagafinées , ou  de  commiiï'aires 
de  diflriêt  ou  municipaux  délégués  par  eux.  Les  direc- 
toires ou  commiffaires  délégués  examineront  li  les  con* 
ditions  du  marché  font  remplies,  & ils  feront  juges, 
par  forme  d’adminiftratlon , des  difficultés  qui  pourroient 
s’élever. 

V I I. 


Les  direâoires  de  départetnent  auront  la  furveillance 
immédiate  fur  tous  les  magafins  de  la  Pvépublique  ; ils 
pourront,  quand  ils  le  jugeront  convenable  , les  vffi- 
ter  & en  conflater  l’état. 
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VIII. 

Nulles  fournitures  ne  pourront  erre  livrées  par  les 
commiffaires  miniftériels  aux  co’nfommateurs , ou  tranf- 
fërées  dans  d’autres  magafins , qu’en  préfence  de  deux 
commiffàires , au  moins  ^ du  direftoire  de  département 
dans  l’arrondilTement  duquel  feront  litués  les  magafins 
d’où  ces  fournitures  feront  tirées  ; ou  , à leur  defaut , 
en  préfence  de  deux  commiffaires , au  moins , de  dif- 
trift  , ou  municipaux  , délégués  par  l’adminilfration  de 
département. 

I X. 

) Les  membres  des  direfloires  ou  commiffaires  délé- 
gués par  eux  , qui  ailiflieront  à ces  emmagafinemens , 
envois  ou  livraifons , ligneront  les  procès-verbaux  qui 
confî;ateront  la  nature  de  ces  fournitures.  Les  commif- 
faires miniftériels  n’auront  d’autres  pièces  comptables 
que  ces  procès-verbaux  ainli  lignés. 


Les  hommes  & chevaux  néceffaires  au  fervice  de 
la  République  feront  reçus  avec  les  mêmes  formalités , 
& leur  nombre  fera  conftaté  de  la  même  manière  à 
chaque  revue. 

X I. 

En  temps  de  guerre  , lorfque  les  armées  de  la  ré- 
publique devront  entrer  dans  le  pays  ennemi  ^ la  Con- 
vention nationale  nommera  , hors  de  fon  fein  , & 
parmi  toutes  les  adminiftrations  de  départernens  de  la 
république,  trois  commiffaires  par  chaque  armée,  qui 
£e  réuniront  au  général  pour  furveiller  les  marchés 


Si$ 

& operations  des^  fournifleurs  & commiiTaîres  minifle« 
riels  dûiis  les  memes  formes  qui  fe  pratiqueront  fur 
le  territoire  de  la  république. 

XII.  ^ ' 

Hors  le  cas  d’une  urgente  néceffité  confîatée  par  les 
commidaires  départementaires  , tous  les" marchés  au- 
ront befoin , pour  être  valables  ^ de  la  ratification  du 
miniilre.  • / • . 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


